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Soc., 8 déc. 2021, n° 20-11738 [Conv. Rome]

Pourvoi n° 20-11738

Motifs : 

"Sur le second moyen du pourvoi incident de l'employeur, qui est préalable

Enoncé du moyen

11. L'employeur [reproche à l'arrêt d'avoir appliqué le droit français et non le droit marocain,
choisi par les parties] alors « que la comparaison entre le droit choisi et le droit applicable au
titre de loi d'exécution du contrat s'effectue bloc par bloc ; qu'à supposer même que le droit
français ait été applicable comme plus protecteur du salarié en tant qu'il assimilait, au titre des
modes de rupture, la prise d'acte à un licenciement sans cause réelle et sérieuse, de toute
façon, une fois ce constat opéré, le droit marocain, choisi par les parties, recouvrait son
empire ; que les juges du fond devaient dès lors l'appliquer sauf à constater, au stade des
droits indemnitaires, que le droit français assurait une protection non prévue par le droit
marocain ; que faute de procéder de la sorte, les juges du fond ont violé l'article 6 de la
Convention de Rome du 19 juin 1980. »

Réponse de la Cour

12. D'abord, la détermination du caractère plus favorable d'une loi doit résulter d'une
appréciation globale des dispositions de cette loi ayant le même objet ou se rapportant à la
même cause.

13. Ensuite, il résulte des dispositions de l'article 3-3 de la Convention de Rome du 19 juin
1980 sur la loi applicable aux obligations contractuelles que les dispositions impératives d'une
loi sont celles auxquelles cette loi ne permet pas de déroger par contrat.

14. Il ne peut être dérogé par contrat aux dispositions de la loi française en matière de rupture
du contrat de travail. 15. La cour d'appel, qui a retenu que concernant la rupture du contrat de
travail, le code du travail marocain ne prévoit pour le salarié, en son article 34, que l'hypothèse
de la démission et qu'il énumère limitativement, en son article 40, les cas de fautes graves
commises par l'employeur de nature à dire le licenciement abusif, si le salarié quitte son
travail, en raison de l'une de ces fautes si elle établie : « insulte grave, pratique de toute forme
de violence ou d'agression dirigée contre le salarié, harcèlement sexuel, incitation à la
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débauche », en a exactement déduit que les dispositions impératives de la loi française en
matière de rupture du contrat de travail, telles qu'interprétées de manière constante par la
Cour de cassation, selon lesquelles la prise d'acte de la rupture du contrat de travail par le
salarié qui démontre l'existence d'un manquement suffisamment grave de son employeur pour
empêcher la poursuite du contrat de travail, produit les effets d'un licenciement sans cause
réelle et sérieuse et ouvre droit à son profit au paiement des indemnités afférentes, étaient
plus favorables.(…)

Sur le premier moyen, pris en sa cinquième branche, du pourvoi principal du salarié 

Enoncé du moyen 

22. Le salarié fait le même grief à l'arrêt, alors « qu'une convention collective étendue est
applicable à l'ensemble des entreprises entrant dans son champ d'application professionnel et
territorial ; qu'en retenant, après avoir jugé le droit français applicable, qu'il n'était pas établi
que la banque centrale populaire du Maroc ait souscrit à la convention collective nationale
française des banques pour en écarter l'application, lorsque cette convention collective étant
étendue, il importait seulement de déterminer si la banque entrait dans son champ
d'application, la cour d'appel qui a statué par un motif inopérant, a violé les articles L. 2261-15
et L. 2261-16 du code du travail, ensemble l'article 1er de la convention collective nationale
des banques. » 

Réponse de la Cour 

Vu les articles 3 et 6 de la Convention de Rome du 19 juin 1980 sur la loi applicable aux
obligations contractuelles, les articles L. 2261-15 et L. 2261-19 du code du travail et le principe
de séparation des pouvoirs : 

23. D'abord, en vertu des deux premiers de ces textes, les règles d'application des
conventions collectives étant fixées par des normes légales et impératives tendant à protéger
les salariés, l'application du droit français emporte celle des conventions qu'il rend
obligatoires. 

24. Ensuite, en application des deux derniers de ces textes et du principe susvisé, lorsqu'il
s'agit d'un accord collectif professionnel, l'arrêté d'extension suppose nécessairement, sous le
contrôle du juge administratif, vérification de la représentativité dans ce champ des
organisations syndicales et patronales signataires ou invitées à la négociation. Il en résulte
que le juge judiciaire n'a pas à vérifier, en présence d'un accord professionnel étendu, que
l'employeur, compris dans le champ d'application professionnel et territorial de cet accord, en
est signataire ou relève d'une organisation patronale représentative dans le champ de l'accord
et signataire de celui-ci. 

25. Pour écarter l'application de la convention collective nationale de la banque du 10 janvier
2000, s'agissant de l'assiette de calcul de l'indemnité de licenciement et de l'indemnité
compensatrice de préavis, l'arrêt retient que le salarié prétend à l'application des dispositions
de la convention collective nationale française des banques mais qu'aucun élément ne permet
de dire que la BCP y a souscrit. 

26. En statuant ainsi, par des motifs inopérants, alors d'une part que l'application du droit
français à la rupture du contrat de travail emporte, dans cette matière, celle des conventions
qu'il rend obligatoires, d'autre part que la convention collective nationale de la banque du 10



janvier 2000 a été étendue par arrêté du 17 novembre 2004, ce dont il résulte qu'il lui
appartenait de déterminer si la BCP entrait dans le champ d'application de cette convention
collective, tel que défini par l'article 1er de celle-ci, la cour d'appel a violé les textes et le
principe susvisé.
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